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EJPD Eidgendssisches Justiz- und Polizeidepartement

EFD Eidgendssisches Finanzdepartement

UVEK Eidgendssisches Departement fur Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

VBS gidg?néssische Departement fur Verteidigung, Bevolkerungsschutz und

por

UNO Organisation der Vereinten Nationen

DBA Doppelbesteuerungsabkommen

EFTA Européische Freihandelsassoziation

WTO Welthandelsorganisation

OSZE Organisation flr Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa

PLO Palastinensische Befreiungsorganisation

OECD Organisation fur wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung

SiK-NR Sicherheitspolitische Kommission des Nationalrates

SNB Schweizerische Nationalbank

APK-NR Aussenpolitische Kommission des Nationalrates

IWF Internationaler Wahrungsfonds

EU Europaische Union

EDI Eidgendssisches Departement des Inneren

WHO World Health Organization

EVD Eidgendssisches Departement fur Wirtschaft, Bildung und Forschung

DEZA Direktion fur Entwicklung und Zusammenarbeit

NEAT Neue Eisenbahn-Alpentransversale

EDA Eidgendssisches Departement flr auswartige Angelegenheiten

WBF Eidgendssisches Departement fur Wirtschaft, Bildung und Forschung

NATO North Atlantic Treaty Organization

G20 Gruppe der zwanzig wichtigsten Industrie- und Schwellenlander

KSZE Konferenz Uber Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa

EG Européische Gemeinschaft

EVD Eidgendssisches Volkswirtschaftsdepartement

CoCom Koordinationsausschuss fiir Ost-West-Handel / Koordinationsausschuss
flr multilaterale Ausfuhrkontrollen

DFJP Département fédéral de justice et police

DFF Département fédéral des finances

DETEC Département fédéral de I'environnement, des transports, de I'énergie et
de la communication

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

ONU Organisation des Nations unies

CDI Convention de double imposition

AELE Association européenne de libre-échange

OMC Organisation mondiale du commerce

OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe

OLP Organisation de libération de la Palestine

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques

CPS-CN Commission de la politique de sécurité du Conseil national

BNS Banque nationale suisse

CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national

FMI Fonds monétaire International

UE Union européenne

DFI Département fédéral de I'intérieur

OMS Organisation mondiale de la Santé

DFE Département fédéral de I'économie, de la formation et de la recherche

DDC Direction du développement et de la coopération

NLFA Nouvelle ligne ferroviaire a traverser les Alpes

DFAE Département fédéral des affaires étrangeres

DEFR Département fédéral de I'économie, de la formation et de la recherche

OTAN L'Organisation du traité de I'Atlantique nord
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G20 Groupe des vingt

CSCE Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe

CE Communauté européenne

DFE Département fédéral de I'économie publique

CoCom Comité de Coordination pour le contréle multilatéral des échanges est-

ouest / Comité de coordination pour le contréle multilatéral des
exportations
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Aprés I'échec des pourparlers de paix entre les ministres des affaires étrangeres
ameéricain et irakien qui se sont tenus a Geneve au début du mois de janvier, le
déclenchement d'un conflit armé dans le Golfe était devenu quasiment inévitable. Le
Conseil fédéral a proposé en vain aux deux protagonistes de jouer le réle de médiateur
ou d'intermédiaire en offrant ses services si I'une des parties I'estimait utile. R. Felber a
encore eu un entretien avec le secrétaire général des Nations Unies peu avant que
celui-ci ne s'envole vers Bagdad pour une mission de la derniere chance. Quelques
jours avant I'expiration de I'ultimatum du 15 janvier posé par le Conseil de sécurité de
I'ONU pour le retrait des troupes irakiennes du Koweit, les diplomates suisses en poste
a Bagdad ont quitté I'lrak. '

L'affaire Wikileaks a touché la Suisse dans une modeste mesure en fin d’année. Les
dépéches diplomatiques révelent notamment que la Suisse a été considérée comme
une « démocratie alpine frustrante » par la diplomatie américaine républicaine. ?

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Le chef du DFAE, R. Felber, a présidé jusqu'au mois de mai le comité des ministres du
Conseil de I'Europe. Au cours des six mois de présidence helvétique, I'organisation a
poursuivi son ouverture a I'égard des pays d'Europe centrale et de I'Est. La Bulgarie est
devenue le 27e membre de |'organisation; la Roumanie, la Slovénie, I'Albanie et la Russie
ont également déposé une demande d'adhésion au début de I'année. La plus vieille des
institutions européennes est ainsi progressivement devenue la premiere structure
d'accueil pour les pays d'Europe centrale et orientale dans leur voie vers I'intégration
européenne. Lors de sa période de présidence, R. Felber s'est également efforcé
d'améliorer les contacts avec les Etats-Unis, qui ont toujours fait preuve de réticences
a I'égard du Conseil de I'Europe, en raison de la prééminence de la France au sein de
cette institution. Lors de son voyage aux Etats-Unis, le chef du DFAE, accompagné par
la secrétaire générale C. Lalumiére, a tenu a sensibiliser le président américain aux
activités du Conseil de I'Europe; il a également plaidé pour une meilleure coordination
entre les activités de celui-ci et celles de la CSCE, dont les Etats-Unis sont membres. *

Fin avril, Didier Burkhalter a participé, @ New York, & la Conférence sur les Parties
chargée d’examiner le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires de I'ONU. Il
y a souligné que la promotion de la paix et de la sécurité étaient des priorités de la
politique étrangere suisse et que la Suisse était trés engagée pour prévenir la diffusion
des armes de destruction massive et pour les éliminer. *

Zwischenstaatliche Beziehungen

En février et mars, K. Villiger effectua une visite officielle de six jours aux Etats-Unis.
Ses entretiens avec son homologue américain Richard Cheney ainsi qu'avec des
représentants de la firme McDonnell Douglas portérent sur I'achat des avions de
combat F/A-18 Hornet. °

En juillet, J.-P. Delamuraz se rendit aussi aux USA ou il eut des discussions notamment
avec le président George Bush. Les sujets abordés par le chef du DFEP avec les
autorités américaines firent référence a certains problémes bilatéraux ainsi qu'a des
aspects de coopération économique et commerciale (cycle Uruguay, situation en
Europe). La Suisse obtint, par ailleurs, des Etats-Unis I'assurance que la clause de la
nation la plus favorisée lui serait appliquée dans l'accés a la haute technologie
américaine soumise a embargo dans le cadre du CoCom (Coordinating Committee for
East West Trade Policy). Il rencontra aussi les présidents de la Banque mondiale, Barber
Conable, et du FMI, Michel Camdessus, avec lesquels il évoqua le probleme de
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['admission formelle de la Suisse aux institutions de Bretton Woods. ©

En novembre, a 'occasion de |'étape genevoise du président américain George Bush,
lequel effectuait une tournée européenne consacrée a la crise du Golfe, R. Felber
rencontra le chef de la maison blanche ainsi que le président syrien Hafez el-Assad,
peu avant que ces deux hommes d'Etat ne procédent a un échange d'idées. ’

Depuis le premier avril 1991, la Suisse, en tant qu'Etat neutre, représente les intéréts de
Cuba a Washington aprés que la Tchécoslovaquie a renoncé a cette tache.

Le vice-président des Etats-Unis, Dan Quayle, a été recu par le vice-président de la
Confédération pour s'entretenir sur les négociations de I'Uruguay Round, ainsi que sur
une éventuelle visite en Suisse du président George Bush. ?

Les conseillers fédéraux A. Koller et F. Cotti se sont rendus a Washington. Le premier
a eu une entrevue avec le ministre de la justice, William Barr, au cours de laquelle il a
été question de la collaboration dans la lutte contre la criminalité liée a la drogue, de
|'entraide judiciaire et d'un nouveau traité d'extradition entre les deux pays. Le second
s'est entretenu, entre autres, avec son homologue William Reilly sur les questions de
I'environnement, de la recherche et de la science. Lors de son séjour, le chef du DFl a
également rencontré le secrétaire général des Nations Unies, Boutros-Ghali, pour
discuter du sommet de Rio. ©

Aprés les Etats-Unis et la CE, la Suisse, estimant que les conditions (un territoire, un
peuple et un gouvernement) pour une telle reconnaissance étaient réunies, a reconnu
officiellement I'indépendance de la Bosnie-Herzegovine. "

Le secrétaire d'Etat Jakob Kellenberger a effectué un voyage de 4 jours en Afrique du
Sud. A cette occasion, il a notamment proposé aux autorités sud-africaines un appui
logistique pour les premieres élections libres qui auront lieu en 1994 ainsi que la mise a
disposition d'observateurs suisses pour assurer le bon déroulement de ce scrutin.
Quelques jours plus tard, Jakob Kellenberger s'est également rendu aux Etats-Unis ou il
s'est entretenu avec des hauts responsables de la politique étrangére américaine sur
I'initiative américaine «Partenaires pour la paix» qui prévoit une collaboration dans le
domaine de la sécurité entre I'Organisation du traité de I'Atlantique Nord (OTAN) et les
Etats européens non-membres de I'organisation. Le secrétaire d'Etat suisse a exprimé
I'intérét du Conseil fédéral pour cette initiative, pour autant qu'elle préserve la
neutralité de la Suisse. "

A l'occasion du Sommet Clinton-Assad a Genéve sur l'entrée de la Syrie dans le
processus de paix au Proche-Orient, le président de la Confédération Otto Stich s'est
entretenu avec les deux chefs d'Etat. Il a notamment été question d'une éventuelle
entrée de la Suisse au sein du "Partenariat pour la paix" et des problémes des droits de
I'nomme au Proche-Orient. "

Le chef du DFAE a effectué une visite d'une semaine aux Etats-Unis et au Canada. A
Washington comme & Ottawa, le secrétaire d'Etat américain Warren Christopher et son
homologue canadien André Ouellet ont invité la Suisse a participer au "Partenariat pour
la paix". A cet égard, le conseiller fédéral Flavio Cotti a tenu a rappeler I'attachement de
la Suisse & sa neutralité et la nécessité des lors d'examiner la question sans
précipitation. ™

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.90 - 01.01.20



INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.10.1994
LIONEL EPERON

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.10.1994
LIONEL EPERON

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.11.1994
LIONEL EPERON

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.05.1997
LIONEL EPERON

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.09.1997
LIONEL EPERON

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.11.1997
LIONEL EPERON

Aprés la Chine en 1992, la Malaisie, Hong Kong et la Thailande en 1993, Jean-Pascal
Delamuraz a a nouveau intensifié ses contacts avec les pays d'Asie de I'Est et du Sud-
Est. Accompagné d'une importante délégation de représentants de I'économie suisse, il
s'est rendu cette année au Vietnam, puis en Indonésie dans I'optique d'établir de
nouvelles relations économiques avec ces pays. Le chef du DFEP s'est également
déplacé aux Etats-Unis, puis au Chili et en Argentine. ®

Le premier ministre de Singapour, Goh Chok Tong, et le ministre des affaires
étrangeres vietnamien, Nguyen Manh Cam, se sont rendus en Suisse ou ils se sont
entretenus avec les conseillers fédéraux Flavio Cotti et Jean-Pascal Delamuraz des
relations économiques entre leurs pays et la Suisse. Les droits de I'hnomme et I'aide
suisse pour le développement au Vietnam ont également été débattus entre Flavio Cotti
et son homologue vietnamien. '

Suite a I'accord de Washington entre Israél et I'OLP et dans I'optique de soutenir le
processus de paix au Proche-Orient, Otto Stich et Flavio Cotti ont accueilli
officiellement Yasser Arafat pour la premiere fois dans I'histoire de la diplomatie
suisse. A cette occasion, le chef de I'OLP a manifesté son intérét pour l'aide de la
Confédeération. Lors de la tenue de la Conférence de Casablanca sur le développement
économique du Proche-Orient, Jean-Pascal Delamuraz, en compagnie de Flavio Cotti,
a, a son tour, rencontré le leader palestinien. ”

En proie a de vives critiques relayées par la presse américaine quant au réle joué par la
Suisse durant la Seconde Guerre mondiale, les autorités fédérales ont tenu & défendre
I'image du pays par l'entremise du chef de la diplomatie helvétique. Le conseiller
fédéral Flavio Cotti s'est ainsi rendu durant trois jours aux Etats-Unis pour exposer a
une douzaine de journalistes américains le point de vue de la Confédération sur
|'affaire des fonds en déshérence et de I'or nazi. Lors du méme voyage, le chef du DFAE
a également prononcé un discours devant les représentants des organisations israélites
et des milieux politiques et économiques avant de s'entretenir personnellement avec le
président du Congreés juif mondial, Edgar Bronfman. Officialisant au plus haut niveau la
normalisation des relations entre la Suisse et I'organisation juive, cette rencontre a été
suivie d'une réunion avec la secrétaire d'Etat Madeleine Albright ainsi qu'avec le sous-
secrétaire d'Etat Stuart Eizenstat, coordinateur des enquétes américaines sur le
commerce de |'or avec I'Allemagne nazie et auteur d'un rapport qui fut publié quelques
semaines plus tard.

Dans le courant de l'année sous revue, les Chambres fédérales ont approuvé les
conventions de double imposition avec la République de Slovénie, le Vietnam, le
Vénézuela, les Etats-Unis, la République slovaque ainsi qu'avec le Canada. Le
parlement a en outre habilité le gouvernement a ratifier un protocole modifiant la
convention de double imposition avec le Danemark. Enfin, le Conseil des Etats a
approuvé a l'unanimité une convention de double imposition avec I'Argentine ainsi
qu'un avenant modifiant la convention de double imposition avec la France. "

A la téte d'une délégation mixte composée de fonctionnaires diplomatiques et de
représentants de I'économie privée, le conseiller fédéral Flavio Cotti a effectué un
voyage de dix jours en Asie du Sud-Est. Placée sous le signe de la promotion
économique, cette tournée a toutefois coincidé avec la grave crise monétaire et
boursiére qui a secoué les marchés asiatiques a partir du dernier trimestre de I'année
sous revue. Lors d'une premiére halte au Vietnam, le chef de la diplomatie helvétique a
rencontré plusieurs hauts dignitaires vietnamiens avec lesquels il a pu s'entretenir de la
coopération économique entre les deux pays ainsi que de |'aide au développement
allouée par la Suisse. La délégation helvétique a par la suite effectué un court séjour au
Japon ou Flavio Cotti a noué des contacts avec les ministres nippons des affaires
étrangeres et du commerce ainsi qu'avec I'empereur Akihito. Ce périple en Asie du
Sud-Est s'est finalement achevé par une étape a Singapour, puis en Indonésie ou le
chef de la diplomatie suisse a participé au lancement d'une campagne de
sensibilisation au probleme de la pollution de l'air provoquée par le trafic
automobile. ?°
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Le chef de I’Etat cubain, Fidel Castro, a effectué un séjour d’'une semaine en Suisse et
a rencontré plusieurs membres du Conseil fédéral. Invité & participer au 50éme
anniversaire de I'OMS, il s’est également exprimé dans le cadre du jubilé de I"'OMC.
Présent pour cette commémoration, le Président américain Bill Clinton a assuré a Ruth
Dreifuss et Pascal Couchepin qu’il n"était pas favorable a un boycott de la Suisse et de
ses banques et qu’il appréciait les efforts suisses dans l|'affaire des fonds en
déshérence.

Au début de I'année, Pascal Couchepin a entrepris un voyage de cing jours en Corée du
Sud accompagné par une importante délégation d’'industriels et de financiers. Lors de
cette visite, le ministre de I'’économie a signé un mémorandum d’entente sur la
coopération économique. De retour en Suisse, il a déclaré avoir été surpris par la
formidable puissance industrielle de ce pays mais s’interroger sur la concrétisation de
la libéralisation économique accomplie au plan législatif. Flavio Cotti s’est rendu en
Roumanie pour une visite officielle d’un jour et a assuré les autorités de Bucarest du
soutien de la Suisse a la candidature roumaine pour la présidence de I'OSCE en 2001. Le
ministre des transports Moritz Leuenberger a rencontré ses homonymes européens a
Varsovie. Au cours d’une visite de travail de deux jours, Arnold Koller et le ministre
hongrois de l'intérieur Sandor Pinter ont signé a Budapest un accord de lutte contre la
criminalité. Pour sa part, Ruth Metzler s’est rendu pour des visites de politesse
successivement au Liechtenstein, en Autriche, en France, en Italie, puis en Allemagne. A
|'occasion de ce dernier voyage, elle a signé avec le ministre de I'Intérieur Otto Schily,
une déclaration visant a renforcer la coopération entre les deux pays dans le domaine
de la lutte contre la criminalité organisée. Pascal Couchepin a effectué une visite de six
jours au Brésil accompagné d'une délégation mixte. Il y a rencontré le président
Fernando Henrique Cardoso et s’est exprimé en faveur de davantage d’échanges avec le
Mercosur, notamment a travers I’AELE. Directement apreés, le ministre de I'économie
helvetique a entamé une visite de trois jours aux USA ou il s’est entretenu de
coopération économique avec plusieurs personnes de |'administration Clinton. La
présidente de la Confédération, Ruth Dreifuss, s’est déplacée en automne a Helsinki ou
elle a rencontré le président finlandais Martti Ahtisaari. %

Apreés trois ans marqués par des relations tendues en raison de I'affaire des fonds juifs
en déshérence, la Suisse et les Etats-Unis ont redonné un nouvel élan a leurs relations.
Ainsi, le vice-président américain Al Gore et Ruth Dreifuss ont signé lors du Forum de
Davos une déclaration commune par laquelle les deux parties s’engagaient a renforcer
et resserrer les liens dans les domaines politique, culturel et économique. A la suite de
cet événement, une commission économique bilatérale Suisse-Etats-Unis (CEB) a été
mise sur pied. Comprenant une trentaine de membres des secteurs public et privé, elle
devrait également aborder des theémes politiques comme le blanchiment d’argent sale
ou la reconstruction économique des Balkans. La présidente de la Confédération a
aussi effectué une visite de trois jours a New York lors de laquelle elle a rencontré des
représentants des milieux juifs et recu un prix de politique étrangére. Quant au
président Bill Clinton, il a effectué une visite éclair a Geneve a I'occasion des débats sur
le travail des enfants et en a profité pour rencontrer Ruth Dreifuss et Joseph Deiss. %°

De retour d’un séjour d'une semaine a New York, Joseph Deiss a relevé le réle
primordial des relations multilatérales, encourageant par |a une adhésion rapide de la
Suisse a I'ONU. A ce sujet, le secrétaire général de I'organisation, Kofi Annan, lui a fait
savoir que l"arrivée de la Suisse serait hautement appréciée. Premiere inédite pour un
chef de la diplomatie helvétique, le conseiller fédéral a pu assister & I'Assemblée
générale des Nations Unies. Il a ainsi pu rencontrer nombre de ses collegues,
notamment le représentant chinois, et aborder avec eux des points aussi divers que la
création de la Cour pénale internationale, le nouvel embléme du CICR et la réforme du
financement du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD).
Auparavant, Joseph Deiss s'était rendu au Moyen-Orient (Egypte, Syrie et Liban),
accompagné d'une délégation d’industriels suisses. Il s'agissait de la plus importante
visite d'un Conseiller fédéral dans la région depuis 1985. Enfin, peu apres I'acceptation
des bilatérales par I"électorat suisse, le premier diplomate helvétique a rencontré le
ministre francais chargé des affaires européennes, Pierre Moscovici. Les deux hommes
ont abordé en détails les relations franco-suisses et celles entre I'Europe et la Suisse. 2*
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Outre sa visite diplomatique en lIsraél et dans les territoires palestiniens ou il s’est
entretenu avec Yasser Arafat et a visité un camp de réfugiés, Joseph Deiss s’est rendu
aux Etats-Unis, pour y rencontrer son homologue Colin Powell et plusieurs membres de
|"administration Bush. Le chef du DFAE a remis au président une lettre de Moritz
Leuenberger, regrettant la décision américaine de ne pas ratifier les accords de Kyoto
et lui demandant en vain de reconsidérer sa position. Joseph Deiss est retourné plus
tard dans l'année aux Etats-Unis, & New York, pour assister en observateur a
|’Assemblée générale des Nations Unies et préparer le terrain d’'une demande
d’adhésion, alors que la campagne était déja engagée par le Conseil fédéral en Suisse.
Suite au discours bellicistes de George W. Bush en réaction aux attentats new-yorkais,
Joseph Deiss a désapprouvé la mort de victimes civiles innocentes lors de représailles
et a souhaité que ces dernieres ne sortent pas du cadre de I'Etat de droit auquel
doivent se tenir les démocraties. Autre pays visité au cours de I'année: |'Algérie, ou le
conseiller fédéral fut convié a un colloque interdisciplinaire sur la question de I'identité
nationale, la Bulgarie, ou le chef du DFAE a rencontré le président Peter Stoianov a
Sofia, et le Tchad, a l'occasion de la quinzieme conférence ministérielle de la
francophonie a N'Djamena. Il a enfin conclu I'année par une visite en Espagne ou
Joseph Deiss a rencontré son homologue Josep Piqué i Camps. Les discussions ont
porté sur le nouveau dossier des bilatérales «bis» que la Suisse espére voir avancer le
plus vite possible: en assumant la présidence de I'UE en 2002, I'Espagne pourrait a cet
effet jouer un réle important. #°

Le ministre de I'Economie Pascal Couchepin s’est rendu a Paris pour y discuter avec
des membres du gouvernement Jospin. La ratification tardive des bilatérales par la
France, finalement signées quelques jours plus tard, a notamment été abordée. Pascal
Couchepin s’est ensuite envolé pour I'lran, accompagné d’une quarantaine d’hommes
d’affaires suisse. Il s’est entretenu avec le président Mohammad Khatami des relations
économiques entre les deux pays. Plus tét dans I'année, le conseiller fédéral avait visité
le Nigéria, ou I'affaire des fonds suisses de I'ex-dictateur Sani Abacha a été abordée en
méme temps que de nouveaux investissements helvétiques dans le pays. Il s'est aussi
rendu a Singapour et a Brunei, afin de consolider le développement des entreprises
suisses en Asie du Sud-Est. %

Ruth Metzler-Arnold s’est rendue aux Etats-Unis en février et s’est entretenue avec le
ministre américain de la Justice John Ashcroft. Les discussions concernant la lutte
contre le terrorisme et la collaboration entre les deux pays se sont poursuivies avec la
visite du ministre américain a Berne. Il a loué I'attitude des banques suisses en matiere
de blocage de fonds. Un accord de coopération en matiére de poursuite pénale a été
signé en septembre. Il vise a faciliter les échanges d’investigateurs dans la lutte contre
le terrorisme. #/

L'ambassadeur américain a été convoqué par les autorités suisses. La position
helvétique, similaire a celle de I'UE, concernant les prisonniers talibans et ceux du
réseau terroriste international Al-Qaida détenus sur la base américaine de
Guantanamo, lui a été exposée. L'importance accordée a l|'application du droit
humanitaire a ces détenus a été soulignée.

Le conseiller fédéral Samuel Schmid s’est rendu a Salt Lake City pour représenter le
gouvernement lors de la cérémonie d’ouverture des Jeux Olympiques d'hiver. Il a
ensuite rencontré, a Washington, le suppléant du ministre de la défense, Paul
Wolfowitz, pour un échange d’opinions sur le terrorisme international et a souligné que
la Suisse oeuvrait avant tout en contrélant de maniere stricte sa place financiere. Il a
également rappelé la position de la Suisse concernant les détenus de Guantanamo et
s'est finalement entretenu, a New York, avec le Secrétaire général des Nations Unies
Kofi Annan. %
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La Suisse n'a pas cédé aux exigences des Etats-Unis et n'a pas accordé la garantie de
non-extradition de leurs ressortissants devant la CPI. Elle a réaffirmé sa volonté de
s’engager pour l'universalité de ce tribunal. Une telle demande, acceptée entre autres
par la Roumanie et Israél, a également été refusée par la Norvége. *°

La conseillere fédérale Micheline Calmy-Rey a rencontré le Secrétaire d’Etat
américain Colin Powell lors du Forum Economique de Davos. Elle a profité de
|'occasion pour lui rappeler que la Suisse souhaitait I'adoption d’une nouvelle
résolution de I'ONU, mentionnant explicitement les Conventions de Genéve, pour
|égitimer une éventuelle intervention en lIrak. Elle lui a également fait part des
préoccupations de la Suisse concernant principalement les conséquences d’une
éventuelle guerre sur le sort des civiles irakiens. La ministre des affaires étrangeres a
également proposé d'organiser, sous |I"égide de la Suisse, une conférence de la derniére
chance, similaire a celle organisée en 1991 avant le commencement de la premiere
Guerre du Golfe. Colin Powell n‘a pas pris position sur une proposition qu’il a
considérée comme non officielle. Une telle offre n’avait, selon de nombreux
commentateurs, pas été discutée au préalable au sein du Conseil fédéral. Cette
rencontre avait fait I'objet de nombreuses polémiques car Micheline Calmy-Rey avait
conditionné sa venue a Davos a la rencontre du Secrétaire d’Etat américain. *

Le gouvernement a estimé que I'opération militaire lancée contre I'lrak I'ayant été sans
|"autorisation explicite du Conseil de sécurité des Nations Unies, elle constituait un cas
d"application du droit de la neutralité. Assimilant cette guerre a un conflit armé entre
Etats, la Suisse ne devait contribuer d’aucune maniére aux opérations militaires et aux
efforts de guerre. De plus, un certain nombre de restrictions relatives a 'utilisation de
|"'espace aérien avaient été décidées. Ainsi, les exportations de matériel de guerre ont
été interdites a la Confédération. De méme la RUAG, et les entreprises dont la
Confédération détenait la majorité, ne pouvaient augmenter leur volume d’échange
(courant normal) en raison des opérations militaires. Cette surveillance accrue
concernait également les entreprises du secteur privé. Lors d’une séance tenue a la mi-
avril, le Conseil fédéral a estimé que les mesures prises en application du droit de la
neutralité, notamment concernant les exportations d’armes, pouvaient étre levées. Il a
justifié sa décision par le fait que les opérations militaires touchaient a leur fin. Cette
mesure, jugée hative par certains commentateurs, a permis de sauver le contrat de
vente de 32 avions de chasse « Tiger F5». Cet accord serait devenu caduc si aucun
appareil n‘avait été livré a la marine américaine avant la fin du mois d’avril. Les crédits
budgétés pour cet arrangement seraient arrivés a échéance. Un premier avion a ainsi
été livré, les autres devant I'étre progressivement. Le DDPS a précisé que les aéronefs
étaient destinés a des fins de formation. Le contrat prévoit I'achat d’un premier
appareil assorti d’'une option pour 31 nouvelles piéces en cas d’essais positifs. *

Le ministre de l'intérieur Pascal Couchepin a effectué un voyage de quatre jours a
Boston aux Etats-Unis, pour rencontrer des responsables du monde académique et de
la recherche. Au mois d’octobre, il s’est rendu en Chine et au Tibet. Cette derniere
étape, tres contestée, a amené la Commission de politique extérieure du Conseil
national & convoquer le conseiller fédéral & son retour pour lui demander certaines
explications. Ce dernier a également effectué une visite a Londres a la fin octobre, une
de quatre jours en Espagne au début novembre, puis une ultime au Qatar a la mi-
décembre. **

La conseillere fédérale Micheline Calmy-Rey a, de son cbté, également effectué de
nombreuses visites a I'étranger. Pour son premier voyage de I'année, la conseillere
fédérale s’est rendue en Ukraine, afin de représenter la Suisse & la cérémonie
d’investiture du nouveau président, Viktor louchtchenko. Début février, la cheffe du
DFAE s’est rendue a Bruxelles, ou elle a rencontré Javier Solana, le Secrétaire général du
Conseil de I'Union européenne et Haut représentant pour la politique étrangere et de
sécurité commune de I'UE, ainsi que Benita Ferrero-Waldner, la commissaire
européenne aux relations extérieures et a la politique de voisinage. Les questions de la
situation au Proche-Orient et de ['Initiative de Genéve ont été abordées avec le
premier, alors que les Bilatérales Il et les modalités de la future contribution suisse a la
cohésion de I'UE élargie ont été au centre des discussions avec Mme Ferrero-Waldner.
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La conseillere fédérale a ensuite effectué une visite de six jours en Israél et en
territoires palestiniens. Elle a rencontré tout d’abord le Président de ['Autorité
palestinienne, Mahmoud Abbas, et le premier ministre, Ahmad Qorei, a Ramallah, a qui
elle a réaffirmé I'engagement humanitaire de la Confédération. Elle a également plaidé
pour que l'Initiative de Geneve ne soit pas « oubliée ». En Israél, elle a été recue par
son homologue et par le Président Moshé Katsav. Les entretiens ont porté sur les
relations entre la Suisse et Israél, ce dernier pays s'étant plaint d’'une campagne hostile
a son égard dans certains parlements cantonaux suisses et dans les médias. La
conseillere fédérale a ensuite effectué, a la fin février, une visite de six jours en
Amérique du Sud. Elle s’est rendue au Pérou, en Argentine et en Uruguay. Elle s’est
ensuite rendue a Ankara au mois de mars, afin de normaliser les relations entre la
Suisse et la Turquie, qui se sont dégradées en grande partie & cause de la question trés
sensible du génocide arménien. Elle a notamment rencontré son homologue turc
Abdullah Gul. La cheffe du DFAE a effectué une visite en Serbie-Monténégro au mois de
juin. Elle y a rencontré le Président serbe Boris Tadic. Sujet extrémement délicat,
Micheline Calmy-Rey a préoné I'indépendance du Kosovo, province serbe actuellement
sous protectorat international, et a offert les services de la Suisse, afin d"aider Serbes
et Albanais dans leurs pourparlers. Le président serbe ne I'a pas entendu de cette
oreille, puisqu’il a rétorqué que la « fragmentation » de la Serbie-Monténégro serait un
« détonateur dangereux » pour la région. La conseillere fédérale a ensuite été recue a
Kiev au mois de juin, ou elle a rencontré le Président Viktor louchtchenko. Une
intensification des relations bilatérales entre la Suisse et I'Ukraine, notamment en
matiere de coopération technique et économique, a figuré au menu des discussions.
Fin juin, Micheline Calmy-Rey a effectué une visite aux Etats-Unis, ou elle a rencontré
son homologue américaine Condoleezza Rice. De nombreuses questions ont été
abordées, dont larrivée au pouvoir d’un ultraconservateur en lIran, un nouveau
protocole additionnel aux Conventions de Genéve, ainsi qu'un accord commercial
bilatéral (accord de libre-échange) entre la Suisse et les Etats-Unis. La conseilléere
fédérale s’est en outre rendue au siege de I'ONU a New York, ou elle a rencontré Kofi
Annan. Aprés une visite officielle & Madrid, ou elle a été recue par son homologue
espagnol, la cheffe du DFAE s’est rendue au Kosovo. Elle y a rencontré le Président
kosovar Ibrahim Rugova et le premier ministre Bairam Kosumi. Elle a réaffirmé que le
DFAE souhaitait une «indépendance formelle » pour le Kosovo. Cette prise de
position, na pas manqué de susciter les critiques de Belgrade, mais également des
remous aux chambres fédérales. Suite & une visite a Budapest, ou elle a rencontré son
homologue hongrois, Micheline Calmy-Rey a effectuée une tournée au Proche-Orient
au mois de novembre. Ce voyage en Egypte, en Israél, dans les territoires palestiniens et
au Liban a été centré principalement sur I'adoption d’un embleme additionnel pour le
Mouvement de la Croix-Rouge. Au cours de cette visite, elle a rencontré le premier
ministre israélien Ariel Sharon et le Président de I'Autorité palestinienne Mahmoud
Abbas. En fin d’année, la conseillere fédérale s’est rendue en Slovénie, afin d"évoquer
|'aide de la Suisse a la cohésion de I'UE, et & Prague, ou elle a été recue par son
homologue tchéque. **

Dans le cadre d'une visite de cinq jours en Indonésie et a Singapour, afin d’intensifier
les relations commerciales entre la Suisse et ces deux pays, le conseiller fédéral Joseph
Deiss a visité la région de Banda Aceh, dévastée par le tsunami. Il s’est ensuite rendu a
Budapest, ou il a rencontré le ministre hongrois de I'économie et des transports et le
ministre en charge du développement régional. Les discussions ont principalement
porté sur la promotion de la coopération entre la Suisse et la Hongrie. Répondant & une
invitation chinoise formulée en 2004, le chef du DFE s’est rendu en Chine au mois de
juillet, pour une visite d’une semaine. A la téte d’une forte délégation économique, le
conseiller fédéral a notamment rencontré a Pékin le vice-premier ministre Zeng Peiyan
et le ministre du commerce Bo Xilai. Dans le cadre de |'accord de libre-échange
envisagé avec les Etats-Unis, Joseph Deiss s’est ensuite rendu a Washington, ou il a
mené des discussions sur la question avec Robert Portman, le négociateur commercial
américain. Ankara a annulé au mois d’aolt le voyage de Joseph Deiss, prétextant un
probléme d’agenda. Des tensions étaient notamment survenues suite a des divergences
de vues entre les deux pays sur la question du génocide arménien. En fin d’année,
Joseph Deiss a effectué plusieurs visites a I"étranger, dont une en Libye, premiere d'un
conseiller fédéral dans ce pays nord-africain. Il s’est également rendu a Moscou, ou il a
rencontré le ministre russe du développement et celui des finances. Le chef du DFE a
terminé I'année par une visite en Italie, aupres du le ministre italien du commerce et de
I'industrie, une en Bulgarie et une derniére en Algérie. %
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Le conseiller fédéral Christoph Blocher a effectué plusieurs visites a I’étranger au cours
de I'année sous revue. Il s'est notamment rendu en mars & Washington auprés de son
homologue américain Alberto Gonzales. Il a saisi cette occasion pour réaffirmer
I'engagement de la Suisse aux cotés des Etats-Unis dans la guerre contre le terrorisme.
Il a également effectué une visite en Lettonie au mois de mai et y a rencontré le
ministre de l'intérieur letton Eriks Jekabsons. Les deux pays ont signé un accord
bilatéral de coopération policiere. En fin d’année, Christoph Blocher a effectuée un
voyage de six jours en Europe de I'Est. Il a signé des accords bilatéraux de coopération
policiere avec ses homologues roumain, macédonien et albanais. Il s’est ensuite rendu a
Bregenz, ou il a rencontré son homologue autrichienne, ainsi que le ministre de
I"intérieur du Liechtenstein. Les trois ministres ont signé un accord sur I'échange
d’informations dans le domaine de lasile. *

Au mois de février, le conseiller fédéral Christoph Blocher s’est rendu a Paris, ou il a
rencontré le ministre francais de la justice Pascal Clément. Il s’est ensuite rendu a
Washington aupres de I'Attorney General Alberto Gonzales, avec lequel il a signé un
accord de coopération en matiére de coopération policiére. Sur invitation du ministre
de I'intérieur du Liechtenstein, il s’est rendu a Vaduz, ou il a rencontré ses homologues
allemand et autrichien, également invités. Les discussions multipartites ont porté
principalement sur la coopération en matiere de sécurité entre les quatre pays voisins.
Le conseiller fédéral s'est rendu, sur invitation du ministre turc de la justice Cemil
Cicek, a un symposium organisé a I'occasion des 80 ans du Code civil turc (repris du
Code civil suisse). Outre son homologue turc, Christoph Blocher a également rencontré
le ministre turc de I'intérieur. En visite officielle & Moscou a la mi-octobre, le chef du
DFJP a notamment rencontré le ministre russe de la justice, Wladimir Ustinow. Dans le
cadre d’une visite en Slovaquie peu de temps aprées, Christoph Blocher a signé, a
Bratislava, un accord de réadmission avec le ministre de l'intérieur slovaque Robert
Kalinak. En fin d"année, le conseiller fédéral s’est rendu au Chili, ou il a signé un accord
semblable avec le ministre chilien de I'intérieur, Belisario Velasco. ¥

Suite a son élection au mois de juin, la conseillére fédérale Doris Leuthard a effectué
une premiére visite a I"étranger au mois de septembre. Elle s’est rendue a Paris, ou elle
a rencontré la ministre francaise de I'agriculture et de la péche, Christine Bussereau,
ainsi que Christine Lagarde, la ministre déléguée au commerce extérieur. Les
discussions ont porté en grande partie sur la question de la conclusion d’un accord de
libre-échange agricole entre la Suisse et I'UE. Elle s’est ensuite rendue a Vaduz, au
Liechtenstein, ou elle a rencontré plusieurs ministres de la Principauté. Lors d'une
visite a Berlin au mois d’octobre, la nouvelle cheffe du DFE a rencontré son homologue
allemand Michael Glos. Les parties se sont notamment engagées en faveur de la
poursuite du round de négociations de Doha sur la libéralisation du commerce mondial,
dans le cadre de 'OMC. En décembre, la conseillere fédérale s’est tout d’abord rendue
en Inde, ou elle a rencontré son homologue indien Kamal Nath. Elle a ensuite rencontré
Susan Schwab, la représentante de I'administration Bush aux affaires commerciales,
lors d’une visite de deux jours a Washington. %

Dans sa réponse a une interpellation du conseiller national vaudois Pierre-Francois
Veillon (udc), relative a conclusion d’un accord de libre-échange avec les USA, le
Conseil fédéral a indiqué toutefois plus tard que la Suisse et les Etats-Unis étaient
parvenus a la conclusion (suite aux évaluations menées entre septembre 2005 et janvier
2006) que les conditions pour la conclusion a court terme d’un accord de libre-
échange entre les deux pays n’étaient pas réunies. Le gouvernement suisse a signalé
que les positions divergentes dans le domaine agricole en étaient notamment a
|"origine, mais a cependant ajouté que les deux parties restaient néanmoins intéressées
a un vaste accord de libre-échange. ¥
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La Suisse et les Etats-Unis ont signé a Washington un mémoire d’entente, afin de
renforcer les relations bilatérales entre les deux pays. Ce mémoire d’entente, qui n'a
toutefois pas valeur de traité, définit les modalités destinées a rendre plus efficace la
coordination politique entre les dossiers discutés entre les deux pays. *°

Présidente de la Confédération durant I'année sous revue, la conseillere fédérale
Micheline Calmy-Rey a effectué de nombreux voyages a I'étranger. Elle s’est tout
d’abord rendue au mois de février en Asie, et plus précisément au Cambodge et en
Indonésie. L'aide humanitaire et le renforcement de la paix ont été au menu des
discussions. Dans le premier pays, elle a été recue par le nouveau roi Norodom
Sihamoni. En Indonésie, elle a rencontré le président Susilo Bambang Yudhoyono. Au
mois de mars, la conseillere fédérale s’est rendue en lItalie, ou elle a rencontré le chef
du gouvernement Romano Prodi. La question de la fiscalité entre la Suisse et I'UE a été
au centre des discussions. En visite en Estonie au mois davril, elle a rencontré son
homologue Urmas Paet ainsi que le premier ministre Andrus Ansip, avec qui elle s’est
entretenue des relations Suisse-UE. Au cours du méme déplacement, Micheline Calmy-
Rey a effectué une visite en Pologne, ou elle a abordé la question des projets de
cohésion que financera la Suisse, puis en Lettonie ou elle a notamment rencontré la
présidente Vaira Vike-Freiberga. En visite officielle au Portugal au mois de mai, la
présidente de la Confédération a rencontré le président Anibal Cavaco Silva et le
premier ministre Jose Socrates, avec lesquels elle s’est entretenue des relations
bilatérales entre la Suisse et le Portugal et de questions de politique européenne. Au
mois de juin, Micheline Calmy-Rey a effectué une visite de deux jours en Espagne. Elle y
a notamment rencontré le roi Juan Carlos, ainsi que son homologue Miguel Angel
Moratinos. Elle s’est ensuite rendue en Afrique au mois de juillet, pour une tournée de
plus d’une semaine, lors de laquelle elle a visité pas moins de sept pays (Bénin, Ghana,
Sénégal, Tchad, République démocratique du Congo, Burundi et Rwanda). Au mois de
septembre, la présidente de la Confédération a participé aux travaux de la 62éme
Assemblée générale de I'Organisation des Nations unies a New York. Lors d’une visite de
deux jours a Bruxelles, Micheline Calmy-Rey a été recue par le président de la
Commission européenne, Jose Manuel Barroso. Lors d’une visite en Inde au mois de
novembre, la cheffe du DFAE et le premier ministre indien ont décidé de mettre en
place un groupe de travail chargé de négocier un mémoire d’entente destiné a
structurer les relations bilatérales entre les deux pays. Elle a ensuite rencontré le
président russe Vladimir Poutine et le premier ministre Serguei Lavrov, avec qui elle a
signé un mémoire d’entente visant a approfondir les relations bilatérales entre la Suisse
et la Russie. La présidente de la Confédération a rencontré le président de la
République francaise Nicolas Sarkozy en novembre & Paris. Les discussions ont porté,
entre autres, sur la politique européenne. En décembre, Micheline Calmy-Rey s’est a
nouveau rendu a Paris, afin de représenter la Suisse a la Conférence internationale des
donateurs pour le Territoire palestinien.

En visite en France en début d’année, le conseiller fédéral Samuel Schmid a rencontré
son homologue Michelle Alliot-Marie & Paris. Le renforcement de la collaboration entre
les deux pays au niveau militaire et humanitaire a été au centre des discussions. Il s’est
ensuite rendu a Rome fin février, ou il a signé un accord sur le service militaire des
doubles nationaux, puis en Autriche a la fin mars, afin de rencontrer le chancelier
Alfred Gusenbauer, le ministre de l'intérieur Glnther Platter et le ministre de la
défense Norbert Darabos. Les mesures de sécurité prévues pendant I'UEFA EURO 2008
ont été au centre des discussions. Le chef du DDPS a effectué une visite de trois jours
aux Etats-Unis au mois d’avril. Il s'est notamment entretenu avec son homologue
ameéricain sur I'engagement civil et militaire de la Suisse dans le monde. Il s’est ensuite
rendu a Moscou pour une visite de travail, a l'invitation du premier vice-premier
ministre Sergei Ivanov. Afin de mieux se rendre compte de ce qu'implique
concretement un engagement militaire pour la paix en Afrique sous I'égide de I"ONU,
Samuel Schmid s’est rendu en fin d’année au Liberia et au Mali. *?

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.90 - 01.01.20

10



INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2007
ELIE BURGOS

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2007
ELIE BURGOS

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2008
ELIE BURGOS

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.01.2008
ELIE BURGOS

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2009
SEBASTIEN SCHNYDER

Le conseiller fédéral Christoph Blocher s’est rendu aux Etats-Unis au mois de juillet
pour parler avec son homologue américain de la collaboration antiterroriste entre les
deux pays. En fin d’année, il a effectué un voyage de quatre jours en Chine. Il y a
rencontré le chef de la police et numéro neuf du parti communiste chinois Zhou
Yongkang. Les discussions ont notamment porté sur une amélioration de la sécurité du
droit pour les entrepreneurs suisses actifs en Chine. *

Le conseiller fédéral Hans-Rudolf Merz a rencontré le président du gouvernement
liechtensteinois, Otmar Hasler, au mois de mars & Vaduz. Ils se sont notamment
entretenus de questions fiscales et de la surveillance des marchés financiers. Il s’est
ensuite rendu a Berlin, ou il a rencontré le ministre allemand des finances Peer
Steinbriick dans le cadre d’une visite de travail. Les questions de politique budgétaire
et fiscale concernant la Suisse et I'Allemagne, ainsi que des questions financiéres
internationales d'intérét commun ont été au centre des discussions. Au mois de
décembre, il s’est rendu a Washington D.C. afin de représenter la Confédération a
I'assemblée annuelle du Fonds monétaire international (FMI) et du groupe de la Banque
mondiale. *

Le conseiller fédéral Moritz Leuenberger a prononcé une allocution au Sommet sur le
développement durable de New Dehli début février. Il y a notamment rencontré le Prix
Nobel de la Paix Rajendra K. Pachauri. Il s’est ensuite rendu & Washington pour
participer a la conférence internationale sur les énergies renouvelables au mois de
mars. |l a mené plusieurs entretiens bilatéraux sur la politique climatique. Le conseiller
fédéral s’est rendu a Ljubljana (Slovénie) début avril, afin de prendre part & une
rencontre informelle des ministres de I'environnement de I'UE. Aprés avoir ouvert les
assises sur le climat du gouvernement autrichien, le conseiller fédéral a participé au
11eme Forum international de I"énergie, réunissant les ministres de I"énergie du monde
entier @ Rome fin avril. Il a mené une série d’entretiens bilatéraux & cette occasion. Le
chef du DETEC a ensuite participé a la Conférence des Parties a la convention des
Nations Unies sur la diversité biologique a Bonn et au Forum mondial des transports a
Leipzig (Allemagne) au mois de mai. En visite 8 Rome auprés de son homologue italien
au mois d’octobre, le conseiller fédéral a signé un accord sur la construction du MEVA,
le RER transfrontalier Mendrisio-Varese. *°

Avant de se rendre au WEF, la secrétaire d’Etat américaine Condoleezza Rice a
rencontré Micheline Calmy-Rey a Zurich pour une visite officielle de travail.

Président de la Confédération durant I'année sous revue, le chef du département des
finances, Hans-Rudolf Merz, s’est rendu au Luxembourg pour rencontrer ses
homologues autrichien et luxembourgeois afin de discuter du secret bancaire pratiqué
par les trois Etats et de coordonner leurs actions en vue de la rencontre prochaine du
G20. En avril, il s’est rendu a Washington accompagné par Doris Leuthard dans le cadre
des réunions de printemps du FMI. Il a également rencontré le secrétaire général de
I"'OCDE, Angel Gurria, a qui il a adressé de vives critiques concernant la mise en place,
sans consultation des membres concernés, de listes concernant les paradis fiscaux.
Cette visite a Washington a également marqué le début des pourparlers d’un nouvel
accord sur la fiscalité avec les Etats-Unis. Le méme mois, il a pris part a la réunion des
ministres des finances de I'OCDE & Berlin. Les discussions se sont concentrées sur la
question du secret bancaire et des standards de I'OCDE en matiere de bonne
gouvernance de la politique fiscale. En septembre, il s’est rendu a New-York dans le
cadre de I’Assemblée générale des Nations Unies. Il a tenu un discours critique face au
G20 en soulignant son manque de légitimité et le fait que ce dernier ne devait pas
court-circuiter les institutions globales déja en place. Il a également annoncé la
candidature officielle de I'ancien conseiller fédéral Joseph Deiss a la présidence de
I’Assemblée générale de I'ONU. En marge de I'assemblée, il a rencontré le dirigeant
libyen, Mouammar Kadhafi, dans le cadre du différend avec la Libye. Au mois de
novembre, il a pris part au déjeuner de cléture du Conseil des ministres des finances
de I'UE et de ceux de I'AELE a Bruxelles. Malgré un ordre du jour axé sur la sortie de la
crise, I'objectif officieux était de discuter de la réforme de la directive communautaire
sur la fiscalité de I'épargne. Les 27 voulaient effectivement généraliser au sein de
I"Union I"échange automatique d’information, ce qui mettait a mal le secret bancaire,
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notamment helvétique. ¥

Fin juin, la cheffe du département de I'économie, Doris Leuthard, s’est rendue & Paris
pour la réunion annuelle du Conseil de I'OCDE. La discussion a porté principalement
sur la crise économique et les moyens d’en sortir. La question fiscale est restée en
marge des discussions. En mars, elle s’est rendue a Varsovie pour rencontrer son
homologue polonais, Waldemar Pawlak, afin de discuter des projets financés par le
fonds de cohésion au vu de la crise économique du moment. IIs ont tout deux critiqué
le manque de démocratie du G-20 en vue de la réunion de crise du groupe prévue a
Londres. Elle a également rencontré les ministres de I"agriculture, Marek Sawicki, et du
développement régional, Elzbieta Bienkowska. En juillet, elle s’est rendue aux Etats-
Unis pour y rencontrer des représentants de I'administration Obama ainsi que des
représentants des entreprises et organisations actives dans les technologies vertes. Si
sur la cote Est elle a discuté principalement du conflit fiscal, I'objectif de la visite sur la
cote Ouest était de comparer les développements de la technologie verte en Californie
et en Suisse. Elle est ensuite allée en Colombie rencontrer le président colombien,
Alvaro Uribe, et le ministre du commerce, Luis Guillermo, afin de discuter du traité de
libre-échange avec I’AELE, de I'accord de protection des investissements et de celui de
double imposition. En novembre, elle a rencontré & Rome son homologue italien,
Claudio Scaloja. Elle y a notamment critiqué les méthodes du ministre des finances
italien. “®

Au mois de février, la cheffe du département de justice et police, Evelyne Widmer-
Schlumpf, s’est rendue a Ankara afin de discuter de la lutte contre le terrorisme, de la
criminalité organisée et de I'immigration illégale. Elle y a rencontré le premier ministre,
Cemil Cicek, le ministre de I'intérieur, Besir Atalay, et celui de la justice, Mehmet Ali
Sahin. Elle les a entre autres informés des mesures prises par le Conseil fédéral pour
restreindre les activités du parti kurde du travail (PKK) sur le sol helvétique. En mars,
elle s'est rendue a Washington et y a rencontré le nouveau ministre américain de la
justice, Eric Holder. Les discussions se sont centrées sur la coopération judiciaire dans
la lutte contre le financement du terrorisme et le crime organisé, les passeports
biométriques et le sort des détenus de Guantanamo. La crise fiscale qui ébranlait les
relations des deux pays n'a été abordée que marginalement. En octobre, elle s’est
rendue a Beijing (Chine) pour rencontrer les ministres chinois de la sécurité publique,
Meng Jianzhu, et de la justice, Wu Aiying. Les discussions ont portés sur la coopération,
la criminalité organisée, la traite des étres humains et la migration illégale. La
disparition du réalisateur tibétain Dhondup Wangchen, dont le cousin vit en Suisse,
suite a son arrestation par les autorités chinoises, a également été abordée. En
novembre, elle a rencontré le ministre de l'intérieur italien 8 Rome, Roberto Maroni, et
son collegue de la justice, Angelino Alfano. Les discussions se sont focalisées sur la
question de la coopération bilatérale dans les domaines de la migration, de la police et
de la justice, notamment autour de I'accord de Schengen. *

La Suisse et les Etats-Unis ont conclu un nouvel accord réglementant |'acces aux
données des passagers aériens. |l fait suite a I'accord similaire de 2005 arrivant a
échéance. ®°

En février, au lendemain des résultats sur la votation relative a la libre-circulation, la
cheffe du DFAE, Micheline Calmy-Rey, a rendu visite a la commissaire européenne aux
affaires étrangeres, Benita Ferrero-Waldner, a Bruxelles. Bien que I'atmosphere ait été
jugée excellente entre les deux parties et malgré le résultat positif des votations sur la
libre circulation, la résurgence de dossiers conflictuels telles les questions de la
fiscalité et du secret bancaire continuait d’obscurcir les relations bilatérales. D’autre
part, les deux parties ont décidé de mettre a I'épreuve la faisabilité d'un accord cadre
permettant une certaine reprise des acquis communautaires tout en préservant la
souveraineté législative suisse, I'Union estimant que les 120 accords bilatéraux lui
étaient défavorables et lourds & gérer. En mars, elle s’est rendue a Paris pour
rencontrer le ministre francais du budget, Eric Woerth, et le ministre des affaires
étrangeres, Bernard Kouchner. Les discussions ont notamment porté sur la CDI avec la
France et les standards de I'OCDE dans I’échange d’informations fiscales. En avril
toujours, elle s’est rendue & Abuja (Nigeria) et a rencontré son homologue et le vice-
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président nigérian, Ojo Maduekwe et Goodluck Ebele Jonathan. Les discussions ont
porté sur I'entraide administrative en matiere fiscale et sur un éventuel partenariat en
matiere migratoire. Elle s’est ensuite rendue au Mali et au Burkina Faso dans I'objectif
de trouver une solution pour les deux otages suisses enlevés au Mali par le groupe Al-
Qaida au Maghreb islamique. En juillet, elle s’est rendue aux Etats-Unis pour rencontrer
son homologue américaine, Hillary Rodham Clinton. L'objectif de cette rencontre était
d’apaiser les tensions dans le cadre des démélés d’UBS avec la justice américaine. *

La secrétaire d’Etat américaine, Hillary Rodham Clinton, et le chef de la diplomatie
russe, Serguei Lavrov, se sont rendus a Geneve afin de discuter du désarmement lié¢ a
|"accord Start qui prenait fin durant I'année sous revue. En marge de ce sommet, la
ministre américaine a rencontré la cheffe du DFAE. La premiere a remercié la Suisse
pour ses bons offices, notamment en Iran depuis 1980, et pour ses efforts dans le
dossier nucléaire iranien. La seconde a rappelé que le gouvernement suisse avait de la
peine a accepter les pressions américaines dans le conflit fiscal qui les opposait et a
affirmé que la Suisse était préte a accueillir des détenus de Guantanamo. *?

En début d’année, le Conseil fédéral a étudié la possibilité d’accueillir un ou plusieurs
prisonniers de la base américaine de Guantanamo conformément a I'engagement des
membres de |'espace Schengen. La gauche a accueilli I'idée de maniere positive en
estimant qu’il fallait contribuer a éliminer ce camp de prisonniers controversé tandis
que la droite s’est montrée plus méfiante. Seule I'UDC s’y est opposée en affirmant que
ce n’était pas a la Suisse de prendre des risques pour sa sécurité afin de régler les
problemes que les Etats-Unis s’étaient eux-mémes créés. Si la Conférence des
directeurs cantonaux de justice et police s’est montrée sceptique, les cantons de
Geneéve et du Jura se sont déclarés préts a accueillir des détenus. En juin, un émissaire
ameéricain chargé de la fermeture du camp s’est rendu a Berne afin de discuter de la
question. %

Au mois de février, Doris Leuthard, présidente de la Confédération durant I'année sous
revue, est allée a Madrid a la suite de Micheline Calmy-Rey dans le cadre de la
résolution de la crise des otages avec la Libye. Elle y a remercié la présidence espagnole
de I'UE et le roi d’Espagne pour leur médiation dans le conflit. En avril, elle s’est rendue
a Washington & linvitation du président Obama pour le sommet sur la sécurité
nucléaire visant a élaborer des mesures afin d’éviter |'appropriation de matériel
nucléaire par des terroristes. La cheffe du Département de I"économie (DFE) a
également traité des questions relatives a I'aéroport de Zurich, aux négociations de la
nouvelle CDI et aux fichiers volés avec la chanceliere Angela Merkel & Berlin. Les deux
parties ont affirmé que les groupes de travail mixtes traitant de ces sujets ont permis
des progres. En mai, elle a discuté du différend fiscal opposant la Suisse et I'ltalie avec
Silvio Berlusconi a Rome. Elle a encore rencontré le ministre des affaires étrangeres,
Franco Frattini, et celui de I’économie et des finances, Giulio Tremonti. Une reprise des
négociations relatives & la nouvelle CDI a été évoquée et Silvio Berlusconi a assuré
s’engager dans la résolution du conflit libyen. Le méme mois, elle s’est rendue & Paris
dans le cadre d’une rencontre ministérielle de I'OCDE. Elle a déclaré que la pression
autours de la question fiscale a baissé suite aux négociations de nouvelles CDI mais que
les pays membres auraient de nouvelles exigences relatives a I’échange automatique en
matiere fiscale. En juillet, elle a rencontré le président de la commission européenne,
José Manuel Barroso, et le président du Conseil européen, Herman Van Rompuy a
Bruxelles. Les discussions ont porté sur la reprise des acquis communautaires dans un
contexte ou I'UE souhaite redéfinir ses relations avec la Suisse. Au mois d’aodt, la
présidente helvétique est allée en Chine avec une délégation de trente représentants
des milieux économiques afin de lancer le processus de négociation d’un accord de
libre-échange entre les deux pays. Elle a ensuite signé un plan d’action économique
visant le renforcement de la collaboration entre la Suisse et la Russie avec son
homologue Dmitri Medvedev a Sotchi (Russie). Au mois de septembre, elle a pris la
parole lors de I'’Assemblée générale des Nations Unies a New York. Elle a ensuite
rencontré les présidents des Etats-Unis et de la République populaire de Chine, Barack
Obama et Hu Jintao. Au mois d’octobre, elle s’est rendue en Jordanie pour rencontrer
le roi Abdullah Il et le ministre de la planification et de la coopération internationale,
Jafar Hassan. Les discussions ont porté sur les relations économiques des deux pays et
sur la signature d’'un accord-cadre visant |I'amélioration des services de sauvetage
jordaniens. En novembre, elle a traité des questions d'immigration, d'intégration, de
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politique européenne et de crise économique dans le cadre de la rencontre annuelle
des pays germanophones a Lubeck (Allemagne). *

Au mois de janvier, Micheline Calmy-Rey est allée en Slovénie, en Géorgie et en Russie
lors d’un voyage de trois jours. La rencontre de Ljubljana s’inscrit dans le cadre des
relations bilatérales ordinaires avec la Slovénie. A Tilfis (Géorgie), la cheffe du DFAE a
fait un discours aupres de représentants du gouvernement, de ['opposition et
d’organisations non gouvernementales a propos des droits humains, de I'Etat de droit
et des structures démocratiques. Elle I'a fait en tant que présidente du Conseil de
I'Europe. Elle a ensuite rencontré le ministre russe des affaires étrangeres, Sergei
Lavrov a Moscou. Les discussions se sont concentrées sur la normalisation des relations
entre la Géorgie et la Russie ainsi que sur la réforme de la Cour européenne des droits
de I’'homme. En février, elle a évoqué la restitution des fonds Duvalier avec le président
René Préval en Haiti. Elle s’est ensuite rendue au Sud-Kivu en République
démocratique du Congo, puis en Tanzanie, dans le cadre d'une rencontre avec la DDC
qui finance des projets dans la région. En mars, elle a discuté de la question libyenne et
surtout de la procédure empéchant certains ressortissants libyens d’obtenir un visa
Schengen avec la cheffe de la diplomatie européenne, Catherine Ashton, a Bruxelles. Au
mois d’avril, elle a présenté les contours de la conférence d’Interlaken au siége du
Conseil de I'Europe, a Strasbourg. La conférence a traité de la question des réformes a
entreprendre au sein du conseil. En mai, elle est allée & New York dans le cadre de la
conférence des Nations Unies sur la révision du traité de non prolifération nucléaire.
Micheline Calmy-Rey a critiqué le fait qu’aprées deux décennies post guerre froide, le
recours a I'arme nucléaire demeure au sein des doctrines militaires des Etats. En juin,
elle s’est rendue en Chine dans le cadre de I'exposition universelle de Shanghai. Elle a
visité le pavillon suisse avant de se rendre & Pékin pour rencontrer le vice-premier
ministre chinois, Li Kegiang et le ministre des affaires étrangeres, Yang Jiechi. Au mois
d’aodt, elle a rencontré le ministre indien des affaires étrangéres et celui des finances,
de I'environnement et de la science & New Dehli. En septembre, elle est allée a New
York pour le sommet des Nations Unies sur les Objectifs du millénaire lors duquel elle a
affirmé que la communauté internationale s’est trop focalisée sur les symptémes de la
pauvreté plutdt que sur ses causes. Au mois de novembre, elle s’est rendue a Bruxelles
a l'occasion du 50eme anniversaire de la mission suisse. Elle a souhaité une
« helvétisation » du continent européen en ce qui concerne la démocratie directe tout
en admettant que la Confédération doit mieux harmoniser sa démocratie directe avec
ses obligations internationales. %

Au mois de février, Didier Burkhalter est allé signer I'accord relatif a la participation de
la Suisse aux programmes communautaires de formation a Bruxelles. Il y a rencontré
Androulla Vassiliou, commissaire européenne en charge de I'éducation. En octobre, il a
célébré les 10 ans de la diplomatie scientifique au sein du réseau Swissnex, a Boston. Il
s’est ensuite rendu a San Francisco pour visiter un grand réseau de soins intégrés. Au
mois d’ao(t, il est allé au Brésil dans le cadre de la coopération scientifique et
sanitaire. *°

Au mois de février, Hans-Rudolf Merz a participé a une rencontre confidentielle des
ministres des finances suisse, allemand, luxembourgeois et liechtensteinois a
Luxembourg. Cette rencontre a fait suite a la réunion du mois de mars de I'année
précédente qui avait permis d’harmoniser la position des intervenants face aux
attaques du G20 contre le secret bancaire. Au mois de mars, il est allé & Berlin dans le
cadre de la résolution du conflit relatif aux données volées. Il a rencontré le ministre
allemand des finances, Wolfgang Schauble, afin de parapher une nouvelle CDI (voir
supra). En octobre, il s’est rendu a Washington pour I’Assemblée générale du FMI, lors
de laquelle il a défendu le siege helvétique. Celui-ci est menacé par la réforme visant a
redistribuer le pouvoir vers les pays émergents. Il a mis en avant I'importance de la
place financiere et économique, le réle du franc et la contribution financiére de la
Suisse a l'organisation. Il a ensuite signé une déclaration d’ouverture de négociations
sur la fiscalité a Londres. Il a ainsi rencontré le chancelier de I'échiquier, Georges
Osborne, et le ministre délégué aux questions fiscales, David Gauke. Il est retourné a
Berlin pour signer une déclaration similaire ainsi qu’une nouvelle CDI avec le ministre
des finances, Wolfgang Schéuble. Ces deux signatures sont intervenues sur fond de
conflits avec I'Allemagne relatif aux données volées et avec I'UE relatif & la question
fiscale. ¥
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La république populaire de Chine a adressé une mise en garde a la Confédération afin
de la dissuader d’accueillir les deux ex-détenus ouigours de la prison de Guantanamo,
que les Etats-Unis ont décidé de libérer, alors que la Suisse et la Chine ont créé un
groupe de travail afin d’étudier la faisabilité d’un accord de libre-échange. *®

Suite a I'approbation jurassienne d’accueillir deux ex-détenus ouigours de la prison de
Guantanamo et aux menaces du gouvernement chinois, des parlementaires se sont
manifestés au sein de la Commission de politique de sécurité (CPS-N) et de celle de
politique extérieure du Conseil national (CPE-CN) pour recommander de ne finalement
pas les admettre en Suisse. *

Anfang des Jahres traf sich Doris Leuthard im Rahmen des traditionellen
Dreikénigstreffens in Bayern mit verschiedenen deutschen Spitzenpolitikern und legte
dabei die Haltung der Schweiz zur EU dar. Die Verkehrsministerin folgte der Einladung
ihres italienischen Amtskollegen im April und besuchte Rom, wo sie Uber die
Sudanschlisse der Neat diskutierte. Zudem unterzeichnete sie ein Memorandum of
Understanding mit dem italienischen Industrieminister bezlglich der Zusammenarbeit
im Bereich der erneuerbaren Energien. Die Bundesrétin traf sich im April in Brussel mit
dem fur Energiefragen zustédndigen EU-Kommissar Gunther Oettinger. Das anvisierte
Energieabkommen zwischen der Schweiz und der EU stand dabei im Zentrum der
Gesprache. Es wurde vereinbart, die noch offenen Fragen, vornehmlich im
institutionellen Bereich, bis im Herbst zu klédren. Bei einem Besuch in den USA im Juli
fUhrte die Bundesratin Gesprache im Bereich der Energiepolitik und des Klimaschutzes.
Im August stattete die Energieministerin der Turkei einen Besuch ab, um in Ankara mit
den zustandigen turkischen Ministern Gber eine vertiefte Kooperation im Energie- und
Umweltbereich zu sprechen. ©°

Lors de la semaine verte internationale, le ministre de I'‘économie Johann N.
Schneider-Ammann s’est rendu a Berlin. Il y a notamment rencontré la ministre
allemande de I'Agriculture, llse Aigner, ainsi que Philipp Résler, ministre de I'’économie,
afin de discuter des relations économiques, notamment des questions fiscales, ainsi
que de la question délicate du bruit des avions. En février, le ministre s’est envolé pour
la Pologne avec une délégation économique. C’est ensuite aux portes de I'Europe, en
Turquie, que s’est déplacé Johann Schneider-Ammann afin d’approfondir les liens
bilatéraux économiques entre la Suisse et la Turquie. En vue de faire avancer divers
dossiers bilatéraux, le ministre a ensuite rencontré quatre commissaires européens a
Bruxelles. En mai, il s’est rendu & Paris pour y rencontrer son homologue francais,
Michel Sapin, avec qui il a notamment évoqué I'accord récemment signé au sujet de
|"aéroport de Bale-Mulhouse. Toujours en Europe, le ministre a ensuite pris part a une
réunion trilatérale avec ses homologues allemands et autrichiens. Puis, accompagné
d’une délégation économique, le conseiller fédéral s’est rendu en Chine pour renforcer
les relations de commerce entre les deux pays. Toujours en Asie, mais en octobre,
Johann Schneider-Ammann a accompagné la présidente de la Confédération a
|'assemblée annuelle du FMI et de la Banque mondiale a Tokyo. Un mois plus tard,
Singapour et la Malaisie ont accueilli le ministre suisse avec I'objectif d'intensifier les
liens économiques entre les deux pays. Ce voyage s’est conclu par de premiéres
négociations avec la Malaisie en vue d'un accord de libre-échange avec I'’AELE. Johann
Schneider Ammann s’est ensuite rendu en Italie pour une visite de travail, la péninsule
étant le deuxiéme partenaire commercial de la Suisse. *'

Les sanctions prises contre I'lran en janvier 2011 ont été renforcées en avril 2012, se
ralliant ainsi partiellement aux mesures décidées par I'UE. En juillet, les sanctions se
sont encore renforcées en limitant notamment le marché des métaux précieux, des
diamants et du matériel de surveillance Internet ou téléphonique. Cependant, le
gouvernement helvétique n’a pas suivi les USA et I'UE qui ont déclaré l'interdiction de
transactions pétroliéres avec I'lran. Les marchands suisses sont uniquement tenus de
déclarer les transactions. Ont également été refusées les sanctions contre la Banque
Centrale Iranienne.
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La Suisse a signé un accord réglant I'échange de données ADN et dactyloscopiques,
ainsi que le mémorandum d'entente HSPD-6 concernant I'échange de données de
terroristes connus ou présumeés. Ces accords permettent ainsi a la Suisse de rester
dans le programme d’exemption de visa (Visa Waiver Program, VWP). ¢

Président de la Confédération en 2013, le ministre de la défense, de la protection de la
population et des sports Ueli Maurer a effectué son premier voyage a I'étranger en
Allemagne, ou il a pris part a la 49e Conférence de Munich sur la sécurité. Toujours en
hiver, une rencontre informelle a été organisée entre le président autrichien et Ueli
Maurer lors des championnats du monde de ski alpin a Schladming. Puis, le président
s’est rendu & Vaduz ou il a signé une déclaration d’intention visant & intensifier la
collaboration en matiére de sécurité. Au Vatican, Ueli Maurer a assisté a la cérémonie
d’assermentation des gardes suisses, avant d'étre recu par le Pape Francois. En juin, il a
effectué une visite officielle en Lituanie ou il a rencontré la présidente Dalia
Grybauskaité. C’est ensuite le président chinois Xi Jinping qui a accueilli le conseiller
fédéral pour un séjour de trois jours en Chine. De retour en Europe, Ueli Maurer s’est
rendu a Innsbruck pour la rencontre quadripartite des chefs d’Etat comprenant
I’Autriche, I’Allemagne, le Liechtenstein et la Suisse. Accompagné de Didier Burkhalter,
le ministre zurichois a participé a la 68e session de |'’Assemblée générale de I'ONU a
New York. C’est finalement le Kosovo qui a accueilli Ueli Maurer dans le courant du mois
de novembre.

La ministre de la justice et police, Simonetta Sommaruga, a débuté I'année en se
rendant & la réunion informelle du Conseil Justice et affaires intérieures de I'UE a
Dublin. Puis, elle s’est rendue au Nigéria. Elle a profité de cette occasion pour saluer la
coopération, notamment le partenariat migratoire signé en 2011, entre les deux pays.
Toujours sur le continent africain, en Angola, elle a signé un accord sur la suppression
de l'obligation de visas pour les diplomates et un accord de coopération en matiere de
migration avec le gouvernement angolais. Un autre accord de migration a été signé lors
de son passage en République Démocratique du Congo. Les ministres de la justice
d’Allemagne, d’Autriche, du Liechtenstein et de la Suisse se sont rencontrés a
Nuremberg pour un échange d’idées sur la lutte contre la traite d'étres humains,
I'intégration des étrangers, ainsi que sur les conséquences migratoires du printemps
arabe. C’est ensuite a Vilnius que la ministre a pris part a une réunion informelle du
Conseil Justice et Affaires intérieures de I'UE. Invitée par la ministre autrichienne,
Simonetta Sommaruga a par la suite rencontré ses homologues allemands, autrichiens
et liechtensteinois a Alpbach, ou les discussions ont porté sur la transparence et la
protection des données. En septembre, la politicienne socialiste s’est envolée pour
New York, ou elle a participé au dialogue de haut niveau des Nations Unies sur les
migrations internationales et le développement. En octobre, un accord pour renforcer
la coopération policiere a été signé alors que la ministre rencontrait son homologue
italien & Rome. De passage en France, Simonetta Sommaruga s’est exprimée sur la
criminalité transfrontaliére, les migrations, la politique d'asile et le voile islamique. La
conseillere fédérale s’est finalement rendue a Bruxelles ou elle a participé a la réunion
du Comité mixte Schengen.

Eveline Widmer-Schlumpf, ministre des finances, a représenté la Suisse lors de la
réeunion des ministres des finances et des directeurs des banques centrales des Etats
membres du G20. Invitée par la Russie, la ministre a rencontré le président Vladimir
Poutine. Le gouvernement du Liechtenstein a ensuite accueilli la ministre pour une
discussion portant sur les marchés financiers et autres themes fiscaux. En mars, la
ministre grisonne a participé a la rencontre des ministres germanophones des finances
a Berlin. L'accord FATCA, la crise de la dette et les relations Suisse-UE se sont dessinés
comme les themes centraux de cette rencontre. Toujours dans le domaine
économique, la ministre s’est rendue @ Washington afin de participer a 'assemblée de
printemps du FMI et de la Banque mondiale. En juillet, la conseillere fédérale s’est
déplacée a Paris pour signer la nouvelle convention suisse contre les doubles
impositions en matiére de succession. Accompagnée par le président de la BNS Thomas
Jordan, Eveline Widmer-Schlumpf s’est rendue & Moscou pour la réunion des ministres
des finances et des directeurs des banques centrales des Etats membres du G20. Ces
mémes personnes se sont ensuite rendues a Washington pour prendre part a
|'assemblée annuelle du FMI et de la Banque mondiale et a la réunion des ministres des
finances et des gouverneurs des banques centrales des Etats membres du G20. Une
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autre réunion des ministres de I'économie et des finances des pays membres de I'UE et
de I'’AELE, a ensuite amené la conseillere fédérale a Luxembourg.

L'obligation du service militaire a constitué le théme principal de discussion entre Ueli
Maurer et le ministre de la défense de Singapour Ng Eng Hen de passage en Suisse. ¢

Invité par la Maison Blanche, le chef du Département fédéral de I’économie, de la
formation et de la recherche s'est rendu en janvier a Washington ou il a participé & une
table ronde avec la ministre du Commerce, Penny Pritzker, le ministre du Travail,
Thomas Perez, et des responsables d’entreprises suisses. Johann Schneider-Ammann
s'est dit fier de I'intérét des Etats-Unis pour le systéeme de formation professionnelle
suisse. Il a aussi été question des relations économiques entre les deux pays. ¢

Début février, la cheffe du DFF s'est rendue en Asie. Eveline Widmer-Schlumpf a
d'abord effectué une visite de deux jours a Singapour ou elle a rencontré le président,
Tony Tan Keng Yam, et le ministre des finances, Tharman Shanmugaratnam. Il a
notamment été question de l'importance d'une intensification de la collaboration
financiere entre les deux pays, étant donné le bon développement de la place
financiere singapourienne. La conseillére fédérale a ensuite continué son voyage vers la
Chine. A Pékin, elle s'est entretenue avec Lou Jiwei, ministre des finances et avec Zhou
Xiaochuan, gouverneur de la banque centrale chinoise. La mise en place d'une
plateforme d'échange du renminbi sur le territoire helvétique a été au centre des
discussions, sujet dont il avait par ailleurs déja été question le 21 janvier a Davos lors la
signature d'un protocole d'entente entre la BNS et la banque centrale chinoise.

A la fin de sa visite, la ministre des Finances a participé & une cérémonie organisée a
|'ambassade de Suisse en I'honneur du 65e anniversaire des relations diplomatiques
ente la Suisse et la Chine. ¢

Didier Burkhalter a participé, sur invitation du secrétaire d’Etat américain John Kerry a
la conférence sur la lutte contre I’extrémisme violent qui s'est tenu le 19 février a
Washington. Il a été question de trouver des mesures politiques afin d'éviter que des
jeunes tombent entre les mains de groupes terroristes. ¢’

En marge du 45e Symposium de Saint-Gall, une conférence annuelle autour du dialogue
interculturel qui a lieu depuis 1970 sur le campus de I'Université de Saint-Gall (HSG),
Johann Schneider-Ammann a mené des entretiens avec le premier ministre islandais,
Sigmundur David Gunnlaugsson, et le vice-premier ministre et ministre des Finances
de Singapour, Tharman Shanmugaratnam.

Avec M. Gunnlaugsson, le chef du DEFR a surtout discuté des relations économiques
bilatérales et des négociations en cours dans le cadre de AELE. Il a aussi été question
des relations qu'ont les deux pays avec I'Union européenne.

Lors de l'autre rencontre, Johann Schneider-Ammann a discuté des relations
économiques et commerciales entre la Suisse et Singapour avec son homologue
singapourien. ¢

Une délégation suisse s'est rendue a la Silicon Valley et a Washington pour une mission
economique et scientifique. Elle était accompagnée par le chef du DEFR. Le voyage qui
aduré du 5 au 10 juillet avait pour but de resserrer la coopération dans les domaines de
I'innovation et de la formation professionnelle ainsi que de renforcer les liens
économiques avec les Etats-Unis. Avant de retourner en Suisse, Johann Schneider-
Ammann et son homologue américaine, la ministre Penny S. Pritzker, ont signé une
déclaration d’intention sur la formation professionnelle. *
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Du 9 au 11 juillet, la cheffe du DETEC, accompagnée par une délégation, a effectué une
visite de travail a Singapour et en Corée du Sud.

A Singapour, elle s'est entretenue avec S Iswaran, ministre responsable de |'énergie,
Vivian Balakrishnan, ministre de I'environnement et des ressources en eau et Lui Tuck
Yew, ministre des transports. Mis a part la politique climatique et énergétique, il a aussi
été question de technologie et de communication.

En Corée du Sud, Doris Leuthard a rencontré Choi Yanghee, le ministre de la science et
des technologies de I'information et de la communication, Yoon Seong-Kyu, ministre de
I'environnement, Yeo Hyung-Kyu, vice-ministre coréen des transports ainsi que le vice-
ministre de I'énergie, Moon Jae-do. ”°

Début septembre, le chef du DEFR a accueilli le ministre du Travail des Etats-Unis
d’Amérique, Thomas E. Perez. Les deux hommes ont signé a Berne la déclaration
d'intention qui avait déja été signée en juillet & Washington par Johann Schneider-
Ammann et la ministre américaine du Commerce Penny Pritzker, également concernée
par la coopération. ”

Lors de la 20e conférence annuelle de I’Association Internationale des procureurs et
poursuivants, la cheffe du DFF a rencontré la ministre de la Justice des Etats-Unis.
Eveline Widmer-Schlumpf et Loretta Lynch se sont entretenus sur la mise en ceuvre du
programme américain visant a résoudre le différend fiscal lié aux banques suisses.

Johann Schneider-Ammann a participé a la Conférence ministérielle de I’AELE qui
s'est tenue le 23 novembre a Genéve. Il a été question des négociations en cours
concernant les accords de libre-échange avec la Géorgie, I'Inde, I'Indonésie, la Malaisie,
les Philippines et le Vietnam et des accords en vue avec la Turquie, le Canada et le
Mexique. Par ailleurs, les ministres de I'AELE ont rencontré I'ambassadeur américain
Michael Punke, représentant adjoint au commerce, qui les a informés de I'avancement
des négociations de libre-échange entre les Etats-Unis et I'UE. 7

Entwicklungspolitik

L'Allemagne, les Etats-Unis et 'OTAN ont présenté leurs excuses a la Confédération
aprés que la résidence de I"'ambassadeur de Suisse a Belgrade a été endommagée par
les bombardements de I'Alliance visant un dépot de carburant voisin. 7

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung
Berufsbildung

Lors d’une table ronde, organisée a Washington par I'administration américaine, le
modele de formation duale helvétique a été au centre des débats. En effet, alors que
Johann Schneider-Ammann (plr), ministre de I'économie, de la formation et de la
recherche, ainsi que différents patrons d’entreprises suisses étaient venus pour
débattre sur les raisons des investissements d’entreprises suisses sur le sol américain,
le sujet s’est rapidement réorienté vers la Question de I"apprentissage. Les Etats-Unis,
qui font face a un taux de chémage élevé chez les jeunes, souhaitent former plus
d’employés qualifiés, afin de dynamiser leur industrie nationale. Alors qu’un premier
contact avec le premier ministre Joe Biden sur la question de la formation
professionnelle en Suisse avait été établi par Didier Burkhalter (plr) lors de son année
présidentielle, cette rencontre a permis a la Suisse de relancer sa diplomatie aupres de
I"'administration Obama. ™
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Johann Schneider-Ammann a rencontré le vice-président américain Joe Biden. La
rencontre a permis de réaffirmer la volonté de coopérer sur les questions liées a la
formation professionnelle. Cette volonté de coopération avait, pour la premiére fois,
été établie en 2014, lors du premier Congrés international sur la formation
professionnelle a Winterthur. ®

Forschung

Die Schweiz verstérkt ihre Zusammenarbeit mit der USA in Wissenschaft und
Technologie. Im April unterzeichnete der Bundesrat in Washington ein entsprechendes
Rahmenabkommen. Mit der Kooperationsvereinbarung wird die Ein- und Ausreise fur
Forscher, die an gemeinsamen Programmen arbeiten, erleichtert. Zudem sollen die Ein-
und Ausfuhrbestimmungen fur die in den Projekten verwendeten Materialien gelockert
werden. 7¢

1) Presse du 8.-10.1.91.

2) Lib., 1.12.10; LT, 4, 6 et 7.12.10; TA, 1.12.10; NZZ, 2 et 6.12.10.

3) BO CE, 1992, p.991ss.; BO CN, 1992, p.1435ss.; FF, 1, 1993, p.662ss.; FF, 11,1992, p.651ss.; JdG et 24 Heures, 7.5.92.; Presse
du12.2.92.

4) Communiqué du DFAE du 24.4.2015

5) Presse des 5.-8.2.90.

6) FF, 1,1991, p.391ss.; Presse des 21.7., 24.7., et 256.-27.7.90; TW, 28.7.90; NZZ, 1.10.90.; Rapp.gest., 1990, p.345

7) Presse du 24.11.90.

8) NZZ,11.2. et 12.2.91.

9) Presse du 11.2.92.

10) Presse des 28.3. au 30.3. et 4.4.92.

11) Presse du 9.4.92.

12) Presse des 8.11et 10.11.93; JdG, 27.12.93.; Presse du 18.11.93.

13) Presse du 17.1.94.

14) Presse du 23.3.94; NZZ et 24 Heures, 26.3.94.

15) NQ, 6.7.94 (Vietnam); presse des 22.7, 25.7 (Etats-Unis), 4.8 (Chili et Argentine) et 10.10.94; NZZ, 12.10.94 (Indonésie).

16) NZZ, 21.10.94.

17) Suisse et NQ, 28.1.94; presse des 1.2 et 1.11.94 (Conférence de Casablanca).

18) Presse des 12-15.3 et 17.3.97; TA, 23.5 et 30.5.97.

19) BO CE, 1997, p. 274 s.; BO CN, 1997, p. 1404 s. (Slovénie); BO CE, 1997, p. 275 s.; BO CN, 1997, p. 1405 s. (Vietnam); BO CE,
1997, p. 530 ss.; BO CN, 1997, p. 2191 ss. (E.-U.); BO CE, 1997, p. 532; BO CN, 1997, p. 2189 ss. (Vénézuela); BO CE, 1997, p. 976
s.; BOCN, 1997, p. 2687 s. (Slovaquie); BO CE, 1997, p. 977 s.; BO CN, 1997, p. 2817 s. (Danemark); BO CE, 1997, p. 978 s.; BO
CN, 1997, p. 2818 ss. (Canada); BO CE, 1997, p. 1112 s. (Argentine); BO CE, 1997, p. 1113 s. (France).; FF, 1997, I, p. 1028 ss.; FF,
1997, 11, p. 977 ss.; FF, 1997, 1ll, p. 1015 ss.; FF, 1997, Ill, p. 1281 ss.; FF, 1997, 1ll, p. 989 ss.; FF, 1997, IV, p. 1025 ss.; FF, 1997, IV,
p. 365 ss.

20) NZZ,10.10.97; presse des 31.10, 3-7.11et 10 11.97

21) LT, 14.5 et 15.5.98 et presse du 22.5.98; presse du 19.5.98

22) Presse du 8-10 et 12.2.99; 24h, 27.2.99; Lib., 6.2.99; NZZ, 21.5.99; presse du 5-8 et 10.7.99 et du 12-15.7.99; 24h, 1.10; LT,
8.7.99; 24h,13.7.99; TG, 16.7.99; Lib., 28.7.99 et NZZ, 18.12.99

23) Presse du 1.2.99 et LT, 10.12.99; presse du 14.5 et 17.5 et du 17.6.99.

24) BaZ et Lib., 16.9.00

25) LT, 9-11.4.01; LT, 12.11.01; TG, 30.3.01; Lib., 3.3.01; LT, 9.2.01; 24h, 15.12.01.

26) LT, 12.9.01; 24h, 8.10.01; TG, 2.6.01; Lib., 8.2.01

27) Presse du 2.3.02; presse du 13.6.02 et 24h, 14.6.02; LT, 5.9.02.

28) LT, 23.1.02.

29)NZZ, 22.1et12.2.02; communiqué de presse du DDPS du 6.2.02; presse du 13.2.02.

30) Presse du 14.8.02.

31) Presse du 27.1.03.

32) Communiqué de presse du DFAE du 20.3.2003; communiqué de presse du DFE du 20.3.03; presse du 26.4.03.

33) Presse du 28.5 au 31.5 et du 12.10 au 16.10.04; NZZ, 27.10.04; presse du 4.11 au 6.11 et du 18.12.04.

34) LT, 4.2.05; Lib., 7.2.05; NZZ, 26.2 et 30.3.05; TG, 18.6.05; LT, 24.6.05; 24h, 28.6.05; communiqué de presse du DFAE,
25.7.05; LT, 3.8, 14.10 et 31.10.05; QJ, 29.11.05; NZZ, 15.12.05.

35) 24h, 5.4.05; NZZ, 30.4.05; Lib., 12.7.05; LT, 22.7.05; Lib., 6.8.05; LT, 19.8.05; 24h, 18.10.05; NZZ, 26.10.05; communiqué
de presse du DFE, 21.10.05; NZZ, 2.12.05.

36) 24h, 30.3.05; LT, 20.5, 17.9 et 29.9.05.

37)NZZ, 25.2.06; LT, 13.7.06; QJ, 25.8.06; LT, 3.10.06; 24h et TA, 10.10.06; 24h, 13.10.06; 24h, 25.11.06.

38) QJ, 13.9.06; NZZ, 10.10.06; LT et NZZ, 11.10.06; LT, 2.12.06; 24h, 13.12.06.

39) BO CN, 2006, Annexes |, p. 488 s.

40) LT et NZZ, 13.5.06.

41) 24h,12.2.07; NZZ, 6.3.07; NZZ, 10.4.07; communiqué de presse du CF, 8.5.07; presse du 12.6.07; communiqués de presse
du DFAE du 9 au 17.7.07; communiqué de presse du CF, 19.9.07; communiqué de presse du CF, 27.9.07; presse du 8.11.07;
NZZ,10.11.07 ; LT, 16.11.07; communiqué de presse du CF, 14.12.07.

42) LT, 20.2.07; Lib., 27.2.07; communiqué de presse du CF, 22.3.07; NZZ, 14.4.07; communiqué de presse du CF, 10.5.07;
communiqué de presse du CF, 6.12.07.

43) 24h, 28.7.07; NZZ, 3.11.07.

44) LT, 3.3.07 ; communiqué de presse du CF, 20.3.07; communiqué de presse du CF, 21.10.07.

45) Communiqué de presse du DETEC, 7.2.08; communiqué de presse du DETEC, 2.3.08; communiqué de presse du DETEC,
10.4.08; communiqué de presse du DETEC, 16.4.08; communiqué de presse du DETEC, 18.4.08; communiqué de presse du
DETEC, 23 et 29.5.08; communiqué de presse du DETEC, 14.10.08.

46) Communiqué de presse du DFAE, 23.1.08.

47) LT, 5.3.09; Lib., 27.4, 30.4 et 25.9.09; LT, 10 et 11.11.09.

48) LT, 26.5,11.7,16.7 et 6.11.09 ; NZZ, 28.3.09.

49)NZZ, 28.2.09; LT, 2 et 3.3.09; NZZ et BaZ, 28.10.09; NZZ, 18.11.09.

50) DETEC, Communiqué de presse, 14.1.09; LT, 15.1.09.

51) NZZ, 27.2.09; Lib., 23 et 27.2.09; LT, 14 et 27.2.09; LT et BaZ, 19.3.09; LT, 25.3.09; Bund, NZZ et TA, 2.4.09; LT, 17.4,18.4 et
20.7.09.

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.90 - 01.01.20

19



52) LT, 3et7.3.09; TG, 9.3.09.

53) Lib., 3 et 23.2.09; TA, 3.2.09; Bund, 5.6.09; LT, 20.6.09.

54) LT, 23.2.10; NLZ, 13.4.10; TG, 14.4.10; LT, 29.4.10; NZZ et LT, 6.5.10; NZZ ; 29.5.10; LT, 17, 19 et 20.7.10; Lib., 19 et 20.7.10 et
NZZ, 17 et 20.7.10; QJ, 16.8.10; QJ, 27.8.10; 24h, 24.9.10; NZZ, 5.10.10; QJ, 6.10.10; NZZ, 2.11.10.

55) NZZ, 18.1.10; TG, 2.2.10; NZZ, 12.2.10; LT, 13.2.10; NZZ, 23.3.10, 27.4.10 et 5.5.10; QJ, 28.6.10; LT, 29.6.10 et 25.8.10; TA,
21.11.10; Lib., 16.11.10.

56) Lib., 16.2.10; LT, 17.2.10.; 24h, 30.10.10; LT, 25.8.10.

57) LT, 9.10.10 (Washington), 10.2.10 (Luxembourg), 27.3.10 (Berlin) et 25.10.10 (Londres).

58) LT, 8 et 9.1.10.

59) LT, 8, 9 et 13.1.10.

60) NZZ, 7.1.11; NLZ, 1.4. und Lib. 6.4.11; SN, 20.4.11; NLZ, 13.7.11; NZZ, 11.8.11.

61) Communiqué du DFE du 17.01.12; NZZ, 21.01.12; Communiqué du DFE du 10.02.12; Communiqué du DFE du 20.03.12;
Communiqué du DFE du 30.04.12; Communiqué du DFE du 25.04.12; Communiqué du DFE du 21.06.12; Communiqué du
DFE du 05.07.12; Communiqué du DFE du 11.10.12; Communiqué du DFE du 29.10.12 et 05.11.12; Communiqué du DFE du
28.11.12.

62) Communiqué du DFE du 5.7.12; SGT, 12.8.12.

63) Communiqué du DFAE du 13.12.12.

64) Communiqué du DFAE du 18.10.13.

65) Visite & la Maison Blanche; LT, 13.1.15

66) Communiqué du DFF du 06.02.2015

67) Communiqué du DFAE du 04.02.2015

68) Rencontre avec le premier ministre islandais et le vice-premier ministre et ministre des Finances de Singapour

69) Le chef du DEFR en mission économique et scientifique aux Etats-Unis; Signature d'une déclaration d’intention sur la
formation professionnelle

70) Communiqué du DETEC du 2.7.2015.pdf

71) Le ministre du Travail des Etats-Unis d’Amérique & Berne

72) Conférence ministérielle de I’AELE a Geneve

73) LT, 22.5.99.

74)TA, 6.1, 9.1.15; TG, 10.1.15; LT, 13.1.15; AZ, BaZ, 14.1.15; LZ, 20.2.15; TA, 4.4.15; AZ, 1.9.15; NZZ, 27.10., 4.11.15

75) SoZ, 24.1.16

76) NZZ, 3.4.09.
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